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1
Introduction

Le présent rapport vise à faire le point et à donner des informations générales sur certaines des questions inscrites à l'ordre du jour provisoire de la 14ème réunion du GCR afin d'aider les participants lorsqu'ils examineront les points correspondants de l'ordre du jour.

La structure du rapport est calquée sur les points de l'ordre du jour provisoire. Des rapports distincts seront présentés pour certains des points de l'ordre du jour.

2
Décisions prises par le Conseil à sa session de 2006 (point 3 de l'ordre du jour)

La présente section concerne les décisions prises par le Conseil à sa session d'avril 2006. Les résultats de la séance finale de la session de 2006 du Conseil (Antalya, 4 novembre 2006) feront l'objet d'un rapport distinct.

2.1
Recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite

A sa session de 2005, le Conseil a approuvé les révisions apportées à la Décision 482 sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour les fiches de notification des réseaux à satellite, ainsi que les trois Décisions 531, 532 et 534 sur les mesures correctives supplémentaires concernant l'application de la Décision 482 aux fiches de notification des réseaux à satellite pendant la période 2002-2005.

Les mesures correctives pour l'exercice biennal 2004-2005 ont été mises en oeuvre. Pour l'application des mesures correctives aux factures émises en 2002-2003, en raison de la clôture des comptes pour cette période, le Conseil a, à sa session de 2006, adopté la Décision 539, aux termes de laquelle il est décidé «de charger le Secrétaire général de porter à la connaissance de la Conférence de plénipotentiaires de 2006 les questions pertinentes relatives à la mise en oeuvre du 

recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Décisions 531, 532 et 534 de la session de 2005 du Conseil) pour lesquelles des factures ont été émises au cours de la période 2002-2003 et qui sont visées par les mesures prises par le Conseil à sa session de 2005».

La Conférence de plénipotentiaires (Antalya, 2006) (PP-06) a adopté la Décision COM6/1 mettant en oeuvre les mesures correctives décrites dans les Décisions 531, 532 et 534 du Conseil ainsi que dans la Décision prise par le RRB à sa 41ème réunion (Genève, 4-8 septembre 2006) au sujet des factures émises pour la période 2002-2003. La PP-06 a également décidé, suite à ces décisions, de prélever un montant de 6 204 956,40 CHF sur le fonds de réserve, en notant toutefois qu'en vertu de la Décision 5 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, en aucun cas, le niveau de ce fonds ne devrait passer en dessous de 3% du fait de la présente décision.

La Conférence de plénipotentiaires de 2006 a également tenu des discussions approfondies sur la question du non‑paiement des droits à percevoir au titre du recouvrement des coûts liés aux fiches de notification des réseaux à satellite annulées par suite de ce non‑paiement, conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications. Différentes solutions ont été examinées, dont le nouveau calcul des droits à percevoir au titre du recouvrement des coûts pour les fiches de notification des réseaux à satellite annulées par suite du non‑paiement, sur la base du mécanisme révisé de recouvrement des coûts désormais décrit dans la Décision 482 prise par le Conseil à sa session de 2005, ou l'annulation des factures impayées pour les droits à acquitter au titre du recouvrement des coûts. La Conférence de plénipotentiaires de 2006 n'a pas pu prendre de décision à ce sujet et a décidé de renvoyer l'examen de la question au Conseil.

2.2
Utilisation des langues

Le Groupe de travail du Conseil sur les langues
 a présenté un rapport d'activité au Conseil à sa session de 2006; les principales conclusions du Groupe de travail sont résumées ci-après.

2.2.1
Utilisation des six langues

Reconnaissant que le statut d'égalité totale des six langues est encore relativement récent et prenant acte des contraintes budgétaires, le Groupe de travail est parvenu à la conclusion que les arrangements proposés par les groupes consultatifs et par le secrétariat, sur la base desquels a été établi le budget pour la période 2006-2007, étaient acceptables pour ces deux années. Toutefois, le Groupe de travail a recommandé que les groupes consultatifs et le Secrétariat général continuent d'étudier l'utilisation des langues (interprétation et traduction) et, sur la base de cette évaluation, qu'ils formulent éventuellement des propositions au Conseil pour sa session de 2007.

2.2.2
Publication

A la lumière d'une recommandation du Groupe de travail, le Conseil, à sa session de 2006, a chargé le secrétariat de procéder à une étude et à une analyse exhaustives de l'édition à l'UIT. Cette étude, dont les conclusions devraient être communiquées au Conseil à sa session de 2007, devrait permettre de déterminer les structures, les flux et les ressources actuelles, et en particulier les cas éventuels de différences de traitement d'une langue à l'autre, de recoupement d'activités ou de double emploi, ainsi que les synergies que l'on pourrait exploiter, et de définir diverses options, données de coûts à l'appui, en vue de la mise en oeuvre de la fonction d'édition technique dans les six langues.

Par conséquent, le Bureau a créé au Département informatique, administration et publications (IAP) un poste d'ingénieur-éditeur (avis de vacance d'emploi 19-2006), responsable de l'édition technique et de l'assurance qualité des versions originales anglaise et française des textes publiés par le BR, afin de garantir la clarté, la précision et l'emploi de la terminologie appropriée. En outre, le Bureau a supprimé l'édition des textes espagnols, tout en conservant l'édition habituelle des versions anglaise et française, étant entendu que le travail d'édition dans les autres langues est effectué par le Département des conférences et des publications du Secrétariat général.

2.2.3
Base de données terminologiques

Le Groupe de travail a rappelé qu'il importait de mener à terme dès que possible les travaux en cours sur les deux bases terminologiques (TERMITE 6L et base combinée UIT-R/UIT-T), dans les six langues; conformément à une recommandation du Groupe de travail, le Conseil, à sa session de 2006, a chargé le Secrétaire général de définir en priorité un projet de regroupement des deux bases de données en un système centralisé, en précisant les ressources nécessaires à cette fin et le délai de réalisation.

Par la suite, le Secrétaire général a lancé en septembre 2006 un projet intersectoriel sur les bases de données terminologiques de l'UIT, projet qui donnera lieu à un rapport devant être présenté au Conseil à sa session de 2007. 

2.2.4
Documents

Pour ce qui est de la limitation du nombre de pages, on a relevé les excellents résultats obtenus dans tous les domaines au niveau de la réduction du volume et du coût de la documentation, les Membres et le secrétariat ayant strictement mis en oeuvre la Résolution 104 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires sur cette question; à vrai dire, le secrétariat voit dans cette démarche un impératif opérationnel permanent et cherche constamment à mettre en oeuvre de nouvelles mesures, plus efficaces. Le Groupe de travail a recommandé que les groupes consultatifs des Secteurs et le Secrétariat général réexaminent en permanence cette question, l'objectif étant de réduire le nombre et la longueur des documents.

Il a été noté que, afin de réduire les coûts de la documentation pendant la CRR‑06, chaque administration disposait d'un maximum de trois jeux d'exemplaires imprimés des documents, qui lui avaient été expédiés. Pendant la conférence, les documents ont été distribués en version imprimée «à la demande».

2.3
Calendrier des conférences et réunions

A sa session de 2006, le Conseil a fixé les nouvelles dates de l'AR-07 et de la CMR-07. La première se tiendra du 15 au 19 octobre 2007 et la seconde du 22 octobre au 16 novembre 2007. Ces dates ont été définitivement confirmées après consultation des Etats Membres.

3
Questions liées aux activités des Commissions d'études (points 4.1 à 4.3 de l'ordre du jour)
3.1
Méthodes de travail des Commissions d'études de l'UIT-R (point 4.1 de l'ordre du jour)
Une version révisée des «Lignes directrices relatives aux méthodes de travail ... » a été publiée en janvier 2006, compte tenu des avis formulés par le GCR-05. A cet égard, le Bureau prête une grande attention au strict respect des délais fixés pour la soumission des contributions aux réunions de toutes les commissions d'études de l'UIT-R.

Avec l'assistance de Conseillers du BR/SGD, les commissions d'études mettent en application les «Lignes directrices pour la mise en oeuvre de la Résolution UIT-R 44» établies par le GCR-05. En particulier, lors de l'examen des Recommandations dont elles sont responsables, les commissions d'études prêtent attention à celles qui n'ont pas été révisées depuis 10-15 ans. Néanmoins, on constate, d'après les débats des récentes réunions des commissions d'études, que la Résolution UIT‑R 44 a, pour l'essentiel, atteint son objectif et qu'une telle résolution traitant des aspects rédactionnels des Recommandations UIT‑R n'est plus nécessaire. A la place, il pourrait s'avérer plus efficace d'intégrer les notions décrites dans ladite Résolution dans la Résolution UIT-R 1 et/ou dans les Lignes directrices relatives aux méthodes de travail. Il est à noter que le Groupe de travail par correspondance du GCR sur la Résolution UIT-R 44 a élaboré des propositions qui font l'objet d'un document distinct.

En ce qui concerne le traitement électronique des documents (EDH), le rapport du Groupe de travail par correspondance du GCR sur ce sujet fait l'objet du Document RAG07-1/2. Il est noté que, à partir d'octobre 2006, toutes les pages de la rubrique «Informations/Circulaires» sur le site web existent désormais dans les six langues et que plus de 200 pages du site web de l'UIT-R, soit un total de 1 200 pages, sont disponibles dans les six langues.

L'inscription en ligne a été mise en oeuvre pour la première fois pour le GCR-07 et pour la RPC‑07‑2. Les discussions se poursuivent avec le Département des services informatiques concernant les besoins spéciaux pour l'inscription en ligne à toutes les réunions associées aux activités des commissions d'études.

3.2
Politique de l'UIT-R en matière de brevets; autres questions relatives aux brevets, aux droits d'auteur et aux marques (point 4.2 de l'ordre du jour)

Le GCR-05 a été informé de l'utilisation de nouveaux formulaires pour la soumission à l'UIT-R de déclarations de brevets et d'octroi de licences, publiés dans la Circulaire administrative CA/148 du 15 avril 2005. Par la suite, la collaboration avec l'ISO et la CEI a entraîné une nouvelle révision de ces formulaires, qui sont maintenant alignés pour les quatre entités en question (UIT-R, UIT-T, ISO et CEI). L'utilisation de ces formulaires les plus récents a été annoncée dans la Circulaire administrative CA/164 du 3 octobre 2006.

D'autres discussions ont abouti à l'élaboration d'une politique commune en matière de brevets qui a été officiellement approuvée par l'UIT-T, l'ISO et la CEI et que l'UIT-R devrait entériner dès lors qu'elle aura été approuvée par le GCR-07 (voir le Document RAG07-1/5). La collaboration est en cours avec les quatre entités mentionnées ci-dessus quant à l'élaboration de lignes directrices communes en matière de brevets. Il est également envisagé de mettre au point une base de données commune UIT-R et UIT-T en matière de brevets.

3.3
Liaison et collaboration avec l'UIT-T et l'UIT-D ainsi qu'avec d'autres organisations (point 4.3 de l'ordre du jour) 

3.3.1
Liaison et collaboration avec l'UIT-T
Les contacts se sont poursuivis avec le TSB pour ce qui est des travaux présentant un intérêt à la fois pour l'UIT-R et l'UIT-T. On relèvera les études communes sur les réseaux NGN entreprises par la CE 4 de l'UIT-R et la CE 13 de l'UIT-T, ainsi que sur certains aspects de la mobilité, sur lesquels les travaux de la CE 8 de l'UIT-R et de la CE 19 de l'UIT-T se rejoignent.

La coordination s'est également manifestée dans le domaine des communications en cas de catastrophe ou en situation d'urgence, thèmes devenus prioritaires pour l'UIT. Les autres domaines ayant donné lieu à des activités de liaison sont les suivants:

–
normes de transport de réseau d'accès: CE 4, 8 et 9 de l'UIT-R et CE 15 de l'UIT-T;

–
codage vidéo, transmission vidéo par paquets, télévision interactive, TVIP et télévision par câble: CE 6 de l'UIT-R et CE 9 et 16 de l'UIT-T;

–
reportage électronique: CE 6, 8 et 9 de l'UIT-R et CE 9 de l'UIT-T.

Peut-être faut-il encore travailler pour que chacun des deux Secteurs soit davantage conscient des responsabilités et du mandat de l'autre, en particulier lorsque les activités risquent de se chevaucher ou de faire double emploi. Ce pourrait être le cas dans le domaine du multimédia, où certains sujets traités par l'UIT-R n'ont que peu de rapport, voire aucun, avec les radiocommunications. Il y a aussi parfois des questions de radiocommunication qui sont traitées par l'UIT-T. En règle générale, les sujets qui se recoupent ou intéressent les deux Secteurs sont bien connus et sont à l'origine d'activités de liaison entre les Secteurs qui sont bénéfiques puisqu'elles contribuent à réduire les doubles emplois.

Les mêmes réflexions valent pour les ateliers et séminaires de l'UIT-T, qui contiennent souvent beaucoup d'éléments concernant les radiocommunications mais auxquels, pour une raison ou pour une autre, aucun expert du BR ou de l'UIT-R ne participe, ce qui met en lumière la nécessité d'améliorer la coordination entre les deux Secteurs. Bien que des ingénieurs du BR participent aux réunions du Groupe IGC-SAT, dont la dernière a eu lieu en avril 2005, on ne sait pas très bien ce qui justifie le maintien de ce groupe, en particulier sous l'égide de l'UIT-T.

Comme par le passé, le BR a suivi les activités du GCNT, et en particulier celles du Groupe ad hoc sur les droits de propriété intellectuelle (voir § 3.2).

3.3.2
Liaison et collaboration avec l'UIT-D

Des contacts étroits ont été maintenus avec le BDT pour ce qui est des travaux intéressant les deux Secteurs. Des représentants du BR ont participé aux réunions des Commissions d'études de l'UIT-D, des groupes de Rapporteurs et du GCDT. Les activités de liaison portent sur les points suivants: gestion du spectre, radiodiffusion numérique et passage des systèmes analogiques aux systèmes numériques, passage aux systèmes IMT-2000 et aux systèmes postérieurs aux IMT-2000 et technologies d'accès hertzien large bande. Ces activités s'ajoutent à la collaboration établie dans le cadre de la Question 9-2/2 de l'UIT-D qui appelle à définir dans le cadre de l'UIT-R (et de l'UIT-T) des sujets d'étude considérés comme présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.

Plus récemment, la CE 7 de l'UIT-R a eu des activités de liaison avec la CE 2 de l'UIT-D sur des études en rapport avec la Question 22/2 de l'UIT-D concernant l'utilisation des TIC pour la gestion des catastrophes et des systèmes de capteurs spatiaux, actifs ou passifs, pour prévoir ou détecter les catastrophes et pour en atténuer les effets.
En réponse à des demandes du BDT, des experts de l'UIT-R et du BR participent, dans la mesure du possible, aux séminaires et ateliers de l'UIT‑D. Au cours des réunions récentes, les sujets suivants ont été abordés: contrôle du spectre, convergence service fixe/services mobiles et nouvelles architectures de réseau, accès hertzien large bande, systèmes régionaux de radiocommunication par satellite et radiodiffusion numérique.

Dans le cadre de la Résolution UIT‑R 11‑3 (Mise au point d'un système amélioré de gestion automatisée du spectre), le BR a activement participé aux activités de conception, de mise à l'essai et de formation en rapport avec le logiciel SMS4DC (Système de gestion du spectre pour les pays en développement), en fournissant des avis sur l'utilisation des recommandations pertinentes de l'UIT‑R.

Avec le concours d'experts de la Commission d'études 3, le BR continue de suivre l'avancement des études de propagation dans la région du Golfe et dans d'autres régions où les conditions de propagation sont extrêmes.

Compte tenu de la nécessité de répondre aux besoins des pays en développement, la parution de Manuels est toujours considérée comme un aspect essentiel du travail des commissions d'études de l'UIT-R. A cet égard, les ouvrages récemment publiés sont les suivants: Manuels sur la gestion nationale du spectre et sur l'application des techniques d'informatique à la gestion du spectre, Volume 4 du Manuel sur les communications mobiles terrestres, Suppléments au Manuel sur les services mobiles par satellite et Supplément spécial de l'UIT‑R sur les secours en cas d'urgence et de catastrophe.

3.3.3
Liaison et collaboration avec d'autres organisations

La collaboration avec d'autres organisations s'est poursuivie de manière satisfaisante, conformément aux dispositions de la Résolution UIT‑R 9‑2 et des lignes directrices associées. A cet égard, il est à noter que les procédures établies ont facilité le référencement des normes d'autres organismes et l'accès à ces normes, en rapport avec l'élaboration de Recommandations UIT‑R, comme l'ont montré plusieurs exemples au cours de l'année écoulée.

La Commission d'études 1 continue ses activités de liaison et de collaboration avec le Comité international spécial des perturbations radioélectriques (CISPR) de la Commission électrotechnique internationale (CEI) sur des questions telles que le brouillage radioélectrique causé par des installations autres que radioélectriques.

La Commission d'études 7 coopère activement avec le Groupe de coordination des fréquences spatiales (SFCG), qui se compose de représentants de toutes les agences et organisations nationales et internationales actives dans le domaine de l'espace et exploitant des systèmes SRS et SETS (y compris pour la météorologie). Le SFCG débat de questions d'exploitation et de l'évolution future des systèmes spatiaux relevant des services scientifiques spatiaux et prépare à l'intention des administrations des propositions concernant leurs éventuels points de vue dans le cadre de groupes de travail de la Commission d'études 7, de la RPC et de la CMR.

Des représentants de la CE 7 de l'UIT‑R participent aussi régulièrement aux travaux du Groupe directeur de l'OMM pour la coordination des fréquences radioélectriques, qui est chargé de l'établissement des contributions présentées par l'OMM à la RPC et à la CMR ainsi qu'à la CE 7 et à ses groupes de travail, ainsi que de la rédaction du Manuel OMM/UIT «Utilisation du spectre radioélectrique pour la météorologie».

Une délégation de l'UIT‑R a participé à la 11ème réunion du GSC (global standards collaboration) qui s'est tenue à Chicago du 28 mai au 2 juin 2006 et dont un compte rendu est présenté dans un document d'information soumis au GCR‑07.

Le BR continue à participer aux réunions du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra‑atmosphérique (COPUOS) des Nations Unies, en particulier à celles du Comité international sur les systèmes mondiaux de navigation par satellite.
4
Activités postérieures à la CRR-06

Cette question fait l'objet du Document RAG07-1/3.

5
Travaux préparatoires en vue de l'AR-07 et de la CMR-07 et autres questions connexes (point 6 de l'ordre du jour)

L'AR-07 doit avoir lieu du 15 au 19 octobre 2007. La Circulaire administrative CA/161 a été publiée en juillet 2006 pour rappeler aux membres de l'UIT-R que l'AR-07 est tenue d'examiner la structure des commissions d'études, tout en soulignant que la structure future doit être adaptée aux techniques actuelles des radiocommunications.

Les préparatifs de la RPC‑07-2 suivent leur cours, conformément aux résultats de la première réunion (RPC‑06-1) tels qu'ils sont décrits dans la Circulaire administrative CA/128 et ses Addendums 1 à 4. La RPC‑07 se tiendra du 19 février au 2 mars 2007, comme annoncé dans la Circulaire administrative CA/159 du 26 juin 2006 et dans son Addendum 1 du 5 octobre 2006.

Pendant les mois d'août et septembre 2006, ont eu lieu les dernières réunions des «groupes responsables» des projets de texte de la RPC à partir desquels a ensuite été établi le projet de Rapport de la RPC, lors d'une réunion du Groupe de direction de la RPC (+ des Présidents des groupes responsables), qui s'est tenue du 25 au 29 septembre 2006. La version anglaise du projet de rapport de la RPC (Document CPM07-2/1) a été affichée sur le site web de l'UIT-R cinq jours plus tard. Des extraits du projet de Rapport de la RPC sur les questions réglementaires et de procédure ont fait l'objet d'un document pour la réunion de la Commission spéciale organisée du 4 au 8 décembre 2006. Le Rapport de la Commission spéciale fait l'objet du Document CPM07-2/2.

Conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-03), le BR a entrepris un examen général des Résolutions et Recommandations des CAMR/CMR et présente ce document au GCR pour avis (voir Document RAG07-1/1). Cet examen rend également compte d'études menées par l'UIT-R conformément à des Résolutions et Recommandations de conférences précédentes, mais qui ne sont pas à l'ordre du jour de conférences à venir. Les résultats de cet examen, ainsi que ceux de la consultation avec le GCR-07, sont également présentés à la RPC‑07-2.

En relation avec le point 7.1 de l'ordre du jour de la CMR-07, et suite à une demande de la RPC-06, une version préliminaire du Rapport du Directeur à la CMR-07 a été établie pour être présentée à la RPC-07.

Des fonctionnaires du BR participent aux réunions préparatoires régionales pour la CMR-07, notamment dans le cadre de la CEPT, de la CITEL et de l'APT, ainsi que dans celui de réunions de l'OMI (leur participation étant particulièrement active au sein du Groupe mixte d'experts OMI/UIT sur les questions relatives à la CMR-07).

Des réunions d'information sur la CMR-07 doivent se tenir en 2007, en priorité à l'intention des pays africains.

Conformément à la Résolution 1141 du Conseil, le nombre d'exemplaires imprimés des documents préparatoires devant être expédiés avant le début de la conférence sera limité à cinq par Etat Membre et à un par Membre de Secteur. Il est envisagé, comme pour la dernière CMR, d'appliquer les mêmes restrictions au nombre d'exemplaires imprimés de documents produits pendant la conférence. Une liste des destinataires des documents sera établie par le Secrétariat. Le jour de l'ouverture, tous les participants recevront un CD-ROM contenant les contributions reçues avant une certaine date et, le jour de la clôture de la conférence, un CD-ROM contenant tous les documents de travail et les documents finals de la conférence.

6
Projet de Plan opérationnel pour 2007-2010 (point 7 de l'ordre du jour)

Le projet de Plan opérationnel pour la période 2007-2010 est disponible sur http://www.itu.int/ITU-R/information/plans/index.html, en vue de son examen par le GCR. Ce plan est structuré par résultats, afin que la coordination avec le budget et les autres moyens financiers de l'Union soit totale. Ce plan couvre également les aspects stratégiques des activités de l'UIT-R et définit les modalités de coordination avec le Plan stratégique de l'UIT.

7
Cadre financier de la préparation du projet de budget pour 2008-2009 (point 8 de l'ordre du jour)

Le projet de Plan financier pour la période 2008-2011 inclut les dépenses prévues à l'origine pour le Secteur des radiocommunications, soit un montant de 138,7 millions CHF, dont 68,1 millions CHF pour 2008-2009. Depuis lors, la Conférence de plénipotentiaires a approuvé la Décision 5 et ses Annexes, ce qui se traduit par une réduction globale des dépenses de l'ordre de 39 millions CHF pour l'ensemble de l'UIT et pour la période considérée.

Il faut donc envisager une réduction des dépenses prévues à l'origine pour la période 2008-2009, comme indiqué dans le Tableau ci-dessous, du fait de la diminution des ressources approuvée par la Conférence de plénipotentiaires de 2006.

	
	CHF(000)

	
	2008
	2009

	Conférences mondiales des radiocommunications
	0
	0

	Assemblées des radiocommunications
	0
	0

	Comité du Règlement des radiocommunications
	635 707
	635 707

	Groupe consultatif des radiocommunications
	65 184
	65 184

	Réunions des commissions d'études
	996 055
	996 055

	Activités et programmes
	1 299 379
	1 299 379

	Séminaires
	222 583
	205 743

	Bureau
	31 029 580
	30 617 889

	Total
	34 248 488
	33 819 957


Le Bureau des radiocommunications fonctionne déjà avec un niveau de ressources minimal. Les réductions supplémentaires qui devraient être appliquées auraient donc une incidence considérable sur la mise en oeuvre et sur le programme des activités de l'UIT-R pour la période en question.

______________







� 	Tel qu'actualisé par les décisions de la PP-06.


� 	Etabli aux termes de la Résolution � HYPERLINK "http://www.itu.int/md/meetingdoc.asp?type=sitems&lang=e&parent=S05-CL-C-0087" ��1238� afin d'examiner les différentes propositions et la mise en oeuvre des mesures provisoires, y compris celles qui ont déjà été examinées par le GCR, concernant l'utilisation des six langues officielles et de travail de l'Union.
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